
Une participation élargie et une focalisation 
sur les pays caractérisent cet effort : il 
commence et fi nit avec les pays et les 
communautés offrant des services SIDA 
intégrés.

Les droits des personnes vivant avec le VIH/SIDA, la 
disponibilité de produits nécessaires à la lutte contre 
le VIH à un prix abordable, une amélioration des res-
sources humaines et des systèmes de prestations de 
services et un fi nancement assuré : voici les principales 
questions qui ont fait l’objet de discussions lors de la 
première réunion du Comité d’Orientation mondial 
sur l’accélération vers l’accès universel à Washington, 
DC. Coprésidé par l’ONUSIDA et DFID, le Comité 
d’Orientation mondial a fait des propositions prélimi-
naires d’actions visant à vaincre ces obstacles et a 
également suggéré des principes permettant aux pays 
d’établir leurs propres objectifs d’accélération vers 
l’accès universel entre 2006 et 2010.

Les millions de personnes infectées par le VIH et 
mourant du SIDA doivent être au cœur de ce proces-
sus- « Si les chiffres nous font froncer les sourcils, les 
personnes qui sont derrière ces chiffres nous font 
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pleurer, » a dit un membre du Comité. C’est 
pourquoi l’esprit de la réunion a été résumé 
par « action, responsabilité et honnêteté ». Les 
Coprésidents ont évoqué l’élan politique qui 
sous-tend le processus d’accélération d’une 
riposte intégrée visant à arriver au plus près de 
l’accès universel au traitement  d’ici 2010, no-
tamment la résolution de l’Assemblée Générale 
des Nations Unies du 23 décembre et le récent 
Sommet mondial et les engagements du G-8. 
Ce sont les pays qui s’approprient le processus- 
tel fut le message principal des coprésidents. 
Les défi s majeurs suivants ont été défi nis par le 
Comité.Comment ce processus va-t-il lier les ef-
forts déjà accomplis en matière d’accélération? 
Comment va-t-il se focaliser sur des solutions 
pratiques qui font la différence dans chaque  
pays ? Comment les pays et le système inter-
national seront-ils tenus pour responsables des 
résultats ? Comment reliera-t-il les réalités du 
pays au débat politique mondial ? Comment 
nous  assurer que le processus ne se limitera 
pas à « la gestion des affaires courantes ? »

Le déroulement de la réunion
La réunion  a débuté le soir du 9 janvier 

par une session plénière au cours de laquelle 
chaque membre du Comité a exprimé des at-
tentes élevées vis-à-vis de ce processus et a 
rappelé la dimension humaine de l’épidémie 
et le besoin urgent d’accélération. La deux-
ième journée a été consacrée aux réunions des 
groupes de travail qui ont discuté des obsta-

 Comment ce processus va-t-il lier les efforts déjà 
accomplis en matière d’accélération ?  

 Comment va-t-il se focaliser sur des solutions 
pratiques qui font la différence dans chaque  
pays ?

 Comment les pays et le système international 
seront-ils tenus pour responsables des résultats ? 

 Comment reliera-t-il les réalités du pays au 
débat politique mondial ? 

 Comment nous  assurer que le processus ne se 
limitera pas à « la gestion des affaires 
courantes ? »
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personnes les plus affectées. Ce qu’attendent les 
personnes vivant avec le VIH/SIDA et les commun-
autés, ce sont des actions sur le terrain et pas seule-
ment de belles promesses sur le papier. Comme l’a 
clairement exprimé un participant, « Ce doit être 
comme le processus thérapeutique entre un mé-
decin et son patient, un engagement avec d’emblée 
l’obligation de rendre des comptes ».

Le Comité d’Orientation s’est scindé en cinq 
groupes de travail chargés d’examiner les princi-
paux obstacles à l’accélération. Il a observé que les 
progrès réalisés en matière de monitoring au-delà 
de juin 2006 amèneraient peut-être à établir de 
nouveaux objectifs. Ce point crucial en matière de 
responsabilité a fait l’objet de discussions par le 
groupe de travail « Objectifs et étapes ». La majorité 
des membres qui se sont exprimés à ce sujet ont 
estimé qu’il n’était pas nécessaire d’établir de nou-
veaux objectifs mondiaux. Cependant, le groupe 
a insisté sur le fait qu’il était important que chaque 
pays fixe ses propres objectifs pour 2010, notam-
ment des objectifs intermédiaires pour 2008, et que 
ceux-ci soient finalisés en 2006. Ces objectifs serai-
ent définis à partir des plans stratégiques nationaux 
et leur élaboration ainsi que leur suivi intègrerai-
ent la société civile à tous les niveaux, notamment 
les réseaux de personnes vivant avec le VIH/SIDA. 
L’ONUSIDA soutiendrait les pays en proposant 
quelques indicateurs existants en matière de préven-
tion, de traitement, de soins et de soutien, qui ser-
viraient de base aux rapports nationaux. Les pays 
seraient encouragés à y ajouter quelques indicateurs 
supplémentaires et spécifiques de la situation locale. 

cles principaux à l’accélération vers l’accès univer-
sel et de la nécessité d’élaborer des propositions 
concrètes pour aider les pays et les régions.

Les participants
Les membres du Comité d’Orientation mon-dial 

viennent de toute la communauté élargie du SIDA 
et comprennnet notamment des personnes vivant 
avec le VIH/SIDA. On y trouve également des min-
istres et autres représentants des gouvernements 
de pays à revenu faible, moyen ou élevé, la société 
civile, des organisations religieuses, des organis-
mes de financement multilatéral, les coparrainants 
de l’ONUSIDA (l’OMS, l’UNICEF, le FNUAP et la 
Banque Mondiale), l’industrie pharmaceutique (à 
la fois, les laboratoires à l’origine de traitements 
innovants et ceux produisant des génériques) et 

d’autres partenaires du secteur privé. 

Etapes importantes

La réunion de l’Assemblée Générale des Nations 
Unies qui va revoir les progrès de la Déclaration 
d’engagement les 31 mai et 1er juin, ainsi que la 
réunion de haut niveau qui suivra le 2 juin  
constitueront un évènement majeur dans le cadre du 
processus d’accélération. L’ONUSIDA doit préparer 
une évaluation des consultations sur l’accès univer-
sel qui ont eu lieu au niveau national, régional et 
international, notamment une analyse des obstacles 
habituels à l’accélération et des recommandations  
destinées à les affronter.

Lors de la session d’ouverture, les membres du 
Comité d’Orientation  ont discuté avec passion 
d’actions pratiques à mettre en œuvre sur le terrain, 
de mettre fin à la séparation artificielle entre préven-
tion et traitement et de rendre les gouvernements et 
la communauté internationale au sens large respon-
sables de leurs efforts en faveur de l’accélération de 
programmes SIDA intégrés/complets. Les personnes 
vivant avec le VIH/SIDA sont un élément crucial de la 
riposte au SIDA- sans eux le processus n’aurait pas le 
même ancrage dans la réalité et la même urgence. 
Il lui manquerait également l’expérience directe des 

Trouver des actions pratiques sur le terrain, 
mettre fin à la séparation artificielle entre 
prévention et traitement… 
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2. Contraintes liées aux capacités en 
matière de ressources humaines et 
de systèmes de santé et de services 
sociaux

Les objectifs d’accélération spécifiques d’un 
donateur créent des systèmes parallèles

Il est urgent de s’assurer que des systèmes 
solides sont en place pour offrir des programmes 
complets de lutte contre le SIDA, a expliqué le 
groupe « Ressources humaines et systèmes ». 
Il a également suggéré que la planification et 
l’établissement de priorités au niveau national était 
souvent minés par l’affectation des fonds, par une 
coopération médiocre entre les différents secteurs 
et des efforts spécifiques d’un donateur à l’origine 
de systèmes parallèles. Un problème requérant 
l’attention de tous est la nécessité de rassembler 
les personnes travaillant dans le SIDA et la santé 
en général. Le Forum de haut niveau sur la santé a 
étudié la question de savoir comment résoudre la 
pénurie des ressources humaines à laquelle sont 
confrontés de nombreux pays affectés par le SIDA, 
surtout en Afrique. Ce groupe s’est demandé si 
les approches actuelles répondaient vraiment aux 
besoins de la lutte contre le SIDA et si l’on avait 
suffisamment exploré des alternatives telles que 
le recours à des travailleurs communautaires et à 
des réseaux de personnes vivant avec le VIH/SIDA 
afin d’élargir la base des ressources humaines. Les 
modèles de prestation de services doivent être 
revus. Le groupe a également constaté que de 
nombreuses recommandations visant à éliminer 
des obstacles chroniques avaient déjà été faites 
mais étaient restées lettre morte, faute de volonté 
politique. Il a donc suggéré que la mise en œuvre 
des recommandations existantes et toujours 
pertinentes devienne une priorité nationale.

3. Production et distribution de pro-
duits abordables et de technologies 
peu coûteuses

Les  pays devraient travailler avec le secteur 
privé pour déterminer ce qui crée la demande 
et améliorer la fabrication, la fourniture et 
l’approvisionnement.

Discussions des groupes de  
travail 

1. Pérennisation du financement 

Les pays ont besoin de cadres conceptuels 
de planification et de financement adaptés à 
leur situation particulière et leur permettant 
de mettre en œuvre un programme complet de 
prévention, traitement, soins et soutien.

Des mécanismes de financement à long terme 
et des mécanismes de réserve qui assureraient 
une meilleure continuité des services changeraient 
considérablement la pérennité et la prévisibilité du 
financement de l’effort d’accélération. Telles ont 
été les idées principales des discussions du groupe 
« Finances ». Ses membres ont estimé inutile de 
refaire une estimation mondiale des ressources 
nécessaires. Par contre, il ont jugé important que les 
estimations de chaque pays soient solides.
Les pays ont besoin de cadres conceptuels de 
planification et de financement adaptés à leur 
situation particulière et leur permettant de mettre 
en œuvre un programme complet de prévention, 
traitement, soins et soutien. Il pourrait être 
nécessaire de revoir les critères d’attribution des 
ressources existantes utilisés par les principaux 
financeurs de façon à en assurer le meilleur usage. 
Il a également été suggéré que les donateurs 
s’assurent que les engagements de financement 
actuels fournissent davantage de fonds pour la 
conception, la prestation et le suivi des services 
liés au VIH dans les pays. Les membres des 
groupes de travail des pays à revenu faible et 
moyen ont également souligné que de nombreux 
pays donateurs étaient loin de leur engagement 
de consacrer 0,7% de leur PNB à l’aide au 
développement et que ce déficit avait un impact 
direct sur le financement des services liés au SIDA. 
Des discussions animées ont suivi, portant sur la 
probabilité que de nouvelles ressources soient 
disponibles et utilisées pour le plus grand bénéfice 
des pays ; et sur la façon de s’assurer que les 
contraintes macro-économiques ne limiteraient 
pas l’expansion de programmes et de traitements 
destinés à sauver des vies. On a également souligné 
l’importance de l’objectif défini par les chefs d’état 
africains à Abuja de consacrer au moins 15% de 
leur budget annuel à l’amélioration du secteur de la 
santé, y compris la riposte au SIDA.



Le groupe de travail « Produits » a également cité 
le manque de volonté politique comme étant une 
des raisons à cause desquelles les populations n’ont 
pas accès à toutes sortes de produits, notamment 
des préservatifs masculins et féminins, des kits de 
tests, des médicaments et du matériel d’injection 
stérile. Un autre obstacle tenait au fait de préférer 
une approche pénale plutôt qu’une approche de 
santé publique aux problèmes de toxicomanie et 
de commerce du sexe. Enfin, l’incapacité d’un nom-
bre croissant de pays à tirer parti des flexibilités de 
l’accord TRIPS (accord relatif au droit de propriété 
intellectuelle des brevets, autorisant la fabrication 
de génériques pour les pays à revenu faible) con-
stituait un autre problème majeur. Des entraves 
économiques et systémiques majeures empêchent 
également l’accès des populations à ces produits : 
leur prix de vente est trop élévé, qu’il s’agisse de 
préservatifs dans certains pays ou de médicaments, 
notamment d’antirétroviraux ; le secteur privé ne 
connaît pas assez bien le marché ; les chaînes de 
fourniture sont inefficaces ; les obstacles réglemen-
taires ralentissent souvent le procédé ; et enfin, la 
recherche en matière de techniques de prévention 
est à la traîne, loin derrière celle consacrée au traite-
ment. Le groupe a suggéré d’encourager les pays 
et le secteur privé à mieux prévoir la demande et 
à améliorer la planification de la production, de la 
fourniture et de l’approvisionnement. 

4.Droits humains, stigmatisation, dis-
crimination et égalité des sexes

La stigmatisation et la discrimination 
constituent les obstacles les plus graves à 
l’accès à la prévention, au traitement, aux soins 
et au soutien

La stigmatisation et la discrimination constituent 
les obstacles les plus graves à l’accès à la 
prévention, au traitement, aux soins et au soutien 
des personnes les plus à risque d’infection par le 
VIH et des personnes vivant avec le VIH/SIDA. Le 
groupe de travail « Stigmatisation, discrimination et 
égalité des sexes » s’est concentré sur la recherche 
de moyens de protéger les droits humains des 
personnes à risque et des personnes vivant avec le 

VIH/SIDA. Il a proposé d’envisager de nommer un 
Rapporteur spécial des Nations Unies sur le SIDA 
et les droits humains qui assurerait le suivi des 
violations majeures et sensibiliserait les populations 
à la stigmatisation. Au niveau de chaque pays, 
le groupe souhaite stimuler l’abrogation et la 
réforme des lois susceptibles d’entraver la riposte 
au SIDA et assurer des ressources financières et 
techniques suffisantes aux personnes vivant avec le 
VIH/SIDA et à la société civile afin de les mobiliser 
davantage. Avant la prochaine réunion du Comité 
d’Orientation mondial, le groupe veut préparer 
pour lui soumettre, une simple liste de contrôle des 
droits humains afin d’aider les pays à réviser leur 
législation ou leur politique.

Soutenir le processus
La prochaine réunion du Comité d’Orientation 

mondial aura lieu à Genève les 21 et 22 février 
2006. Le travail du Comité d’Orientation mondial 
se poursuivra entre les réunions, notamment en 
assistant les pays lors des consultation d’accès 
universel.

Soutenir le processus
L’ONUSIDA s’est engagé à assurer un processus 

totalement transparent et inclusif. Un site web est 
en cours d’élaboration ainsi qu’un Forum électron-
ique sur l’accès universel. 
Les documents suivants sont disponibles sous forme 
électronique.  

 Universal Access Concept Paper

 Universal Access Issues Paper

 Liste des participants à la première réunion du 

Comité d’Orientation mondial à Washington DC 

 Finding practical solutions to scaling up access 

to HIV prevention, treatment and care (10 

janvier 2006 communiqué de presse)

 Résolution de l’Assemblée Générale des 

Nations Unies du 23 décembre 2005) 

Préparations et organisation de la réunion 

de suivi de 2006 sur les résultats de la 26è 

Session extraordinaire : mise en œuvre de la 

Déclaration d’engagement sur le VIH/SIDA..

Davantage d’informations et de documents sont disponibles sur demande 
à universal_access@unaids.org

La route vers l’accès universel
Accélérer l’accès à la prévention, au traitement, aux soins et au soutien du VIH


